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Courrier
Question écrite n° 47311

Texte de la question

M. Jean-Pierre Philibert appelle l'attention de M. le ministre delegue a la poste, aux telecommunications et a
l'espace sur la situation que connaissent les municipalites lors des refontes triennales des cartes d'electeurs. En
effet, apres chaque refonte, une nouvelle carte est adressee a chaque electeur. A cette occasion, de
nombreuses cartes ne parviennent pas a leur destinataire, du fait d'un changement de domicile non signale aux
services municipaux, meme si la personne a fait une demande de reexpedition du courrier aupres de La Poste.
Jusqu'en 1985, les services de La Poste communiquaient aux municipalites la nouvelle adresse des electeurs
qui la leur avaient indiquee, ce qui facilitait la mise a jour du fichier electoral. Depuis, suite a de nouvelles
instructions, La Poste ne communique plus ces informations, mais continue d'indiquer dans son formulaire de
reexpedition du courrier qu'elle « se charge d'informer du demenagement les administrations ». Il lui demande
donc s'il est possible d'envisager un retour aux pratiques d'avant 1985 ou de mettre en place un dispositif pour
resoudre ce probleme.

Texte de la réponse

En application des dispositions de l'article 92 de la loi no 85-1407 du 30 decembre 1985, codifiees a l'article L. 5
du code des Postes et Telecommunications, La Poste est tenue de notifier les changements d'adresse definitifs
que lui signalent les administres au service des contributions directes ainsi qu'aux service de la redevance de
l'audiovisuel. Il n'existe cependant pas de dispositions analogues en ce qui concerne la mise a jour des fichiers
electoraux geres par les communes. Toutefois, dans le cadre des mesures de simplification administrative, le
Gouvernement, sur proposition du ministre delegue a la poste, aux telecommunications et a l'espace, a souhaite
instaurer une declaration unique de changement d'adresse aupres de La Poste, afin de reduire de facon
significative le nombre des demarches generees par un changement d'adresse. Concretement, il s'agit de saisir
l'opportunite de ce que La Poste developpe, pour ses propres besoins d'exploitation, un fichier national des
changements d'adresse dont elle a connaissance via son service de reexpedition du courrier, pour en faire
beneficier les administrations partenaires. Cette mesure, qui revetira un caractere facultatif pour l'usager, a ete
adoptee en premiere lecture par le Senat dans le cadre du projet de loi relatif a l'amelioration des relations entre
les administrations et le public qui est en cours de discussion au Parlement. Les modalites juridiques et
techniques de sa mise en oeuvre donneront lieu, conformement aux dispositions prevues dans le projet de loi, a
la signature de conventions approuvees par decret entre La Poste et les administrations concernees. La phase
d'experimentation de la declaration unique de changement d'adresse devrait debuter en juin 1997 au niveau
d'un departement, dans la perspective d'une generalisation progressive du dispositif pour la fin de l'annee.
Compte tenu des nombreux obstacles techniques a surmonter, la procedure de declaration unique ne
concernera, dans un premier temps, que le signalement des changements d'adresse aux seules administrations
de l'Etat. En cas de succes, d'autres applications pourraient etre etudiees, notamment en direction des services
des collectivites locales.
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